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Vu ta requête, enregistrée le 1 2 avri l 20 t 0, sous le n° 1 00083 5 , présentée pour la
Société hospitalière d 'assurances mutuelles (SHAM), dont le siège social est 1 8 rue Edouard
Rochet à Lyon cedex 08 (69372), par Me Rayssac , avocat ;

La SHAM demande au tribunal :

1 °) d ' annuler le marché d ' assurance passé par le centre hospital i er de Rochefort le
2 1 décembre 2009 avec la SAS Bureau européen d 'assurance hospital i ère (BEAH) relatif au lo t
n°2 « esponsablhte et risques annexes » ;R , , � ,

2°) de condamner le centre hospitalier de Rochefort à lui verser la somme de
1 . 1 73 .26 1 ,60 euros HT à parfaire le cas échéant et augmentée des intérêts de droi t au titre de son
manque à gagner ains i que la somme de 20 . 000 euros à parfaire le cas échéant et augmentée des
intérêts de dro it au titre des fra i s qu ' el l e a engagés pour soumissionner à ce marché ;

2 °) de mettre à la charge du centre hospita l ier de Rochefort la somme de 5 . 000 enros au
titre de l ' article L . 76 1 - 1 du code de j ustice administrative ;
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El le soutient :

- qu ' e l l e est recevabl e à demander l ' annulation de ce marché auquel elle a
soumissionné ; qu ' ayant été informée l e 2 1 décembre 2009 de ce que son offre n ' érait pas
retenue, elle n ' a pu obtenir de réponse à ses courriers portanl sur /es moti ts d e ce rej el en
application de l ' article 8 3 du code des marchés publics que dans lin coin'ri e ,: du 1 2 j anvier 20 1 0 ;
que l ' avis d ' attribution du marché l itigieux a, du reste , été publ ié le 1 1 fëvrier 20 1 0 au BOAMP
et le 1 2 février 20 1 0 au JOUE ;

- que le centre hospital ier de Rochefort a méconnu les d ispositions de l ' article 83 du
code des marchés publ ics ; qu ' elle a transmis à cet établ i s sement tro is demandes successives du
30 décembre 2009 , du 25 j anvier 20 1 0 et du 26 mars 20 1 0 par lesque l les elle soll icitait, d ' abord ,
les motifs détai l lés du rej et de son offre , le nom du ou des attributaires du marché ains i que le
rapport de présentation des offres puis, à défaut de réponse , les mêmes informations ainsi que
l ' offre présentée par la SAS BEAH, les différents actes pris par l ' établ i ssement décidant
l ' attributinn du lot et le contrat d ' aud it passé entre l ' établi ssement et la société Protectas ;
qu 'aucune réponse ne lui a été fournie, seule une réponse laconique lui ayant été transmise le
1 2 j anvier 20 1 0 au-de là du délai de quinze j ours prévu par l ' article 83 précité ;

- que , ce faisant , le centre hospi tal ier a également méconnu le principe de transparence
prévu par l ' artic le 1 er du code des marchés publics ;

- que le principe d ' égalité de trai tement a été méconnu dès lors que la SAS BEAH,
titulaire du lot n° 2 , a des l iens étro its , capital i stes, amicaux et professionnels, et économiques ,
avec la société Protectas qui a procédé , pour le compte du centre hospital i er, à la préparation de
la procédure et à une analyse des offres ;

- que le pouvoir adj ud icateur s ' est, en toute hypothèse , l ivré à une appréciation
manifestement erronée de la valeur des offres respectives de la SAS BEAH et de la SHAM ; que
la seconde est leader du marché de la RC MCO des hôpitaux qu ' e l le assure à 80 % ; qu ' el le gère
1 1 . 600 sinistres par an avee 250 co l laborateurs et offre un panel étendu de services c l ients tandis
que la première est un simple cabinet de courtage créé i l y a seulement 6 mois qui ne dispose ni
de numéro de téléphone fixe, ni de fax et qu i compte en tout et pour tout deux co l laborateurs
dont un seul est chargé de la gestion des dossiers (M. Tourrain) , l ' autre étant chargé du
développement commercial ;

- que les critères choisis sont orientés te l que celu i consistant à imposer le suivi du
dossier du centre hospital ier par un seul collabora teur, ce qui est parfaitement impossible à
assurer pour une grosse structure mais très faci le à respecter pour une pet ite structure débutante
n ' ayant qu ' un seul collaborateur ;

- que , compte tenu des irrégu larités entachant le marché et de la pos it ion de son offre ,
l es irrégu larités ayant entaché la procédure de passation du marché dont s ' agi t l ' ont privée d ' une
chance sérieuse d ' obteni r ledit marché ; que son manque à gagner peut être estimé aux primes
annue l les non versées (3 9 1 .087 ,20 euros HT) , le marché étant de tro is ans so it
1 . 1 73 .26 1 ,60 euros HT ;

Vu le mémoire, enregistré le 1 5 j uil let 20 1 0 , présenté pour la SAS Bureau européen
d'assurance hospital i ère qui conclut au rejet de la requête et demande la condamnation de la
SHAM à lu i verser la somme de 3 .000 euros sur le fondement de l ' artic le L . 76 1 - 1 du code de

j ust ice administrative ;
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El le fait valoir :

d

- que la demande indenmi taire n ' est pas recevable faute pour la requérante d 'avoir l ié le
contentieux ;

- que le centre hospi tal ier qu i a notifié à la SHAM les motifs du rej et de son offre ainsi
que l 'attributaire du lot et les notes correspondantes a respecté les d i spositions de l 'al icle 83 du
code des marchés publ ics ;

- qu ' il n ' ex iste aucun l ien capital i stique direct entre la société Protectas et la SAS
BEAH dans la mesure où M. Lépine est seulement propriétaire de parts de la société Hélide qui
détient 1 9 % de la SAS BEAH ; que M. Tourrain a quitté la société Protectas et que son nom n 'a
continué à figurer sur différents documents et sites internet que le temps de l ' actua l i sation
nécessaires des informations correspondantes ; qu ' i l n ' y a aucune confusion d ' adresse, la société
Protectas ayant quitté l ' adresse du 8 B rue de Clairvaux à Paris en 2006 avant même que la SAS
BEAH ne s ' y installe en ju i llet 2009 ;

- que le pouvoir adj ud icateur n ' a pas commis d ' erreur manifeste d 'appréciation de la
valeur respectives des offres ; que, s ' agissant du critère n° 1 , la SHAM a purement et simplement
remplacé le cahier des charges par son contrat standard alors que l ' offi'e BEAH était
parfaitement conforme aux documents de la consu ltation ; que , s 'agissant du troisième critère, la
société Protectas n ' a pas cherché à avantager qui que soit, le cahier des charges uti l isé étant
identique à celui uti li sé dans d ' autres consultations alors même que la SAS BEAH n 'existait pas
encore ; que la règle de l ' interlocuteur unique est, d 'une manière générale, préférée par les
pouvoirs adjudicataires ;

- que le manque à gagner de la société requérante ne peut être équivalent à sa perte de
chiffre d 'affaires ; que les fi'ai s engagés pour soumissionner ne sont pas j ustifiés ;

Vu le mémoire en défense , enregistré le 26 octobre 20 1 0 , présenté pour le Centre
hospitalier de Rochefort, représenté par son directeur en exercice, qui conclut au rej et de la
requête ;

I l fait valo ir :

- que la demande indemnitaire n ' est pas recevable faute pour la requérante d ' avoir l ié le
contentieux ;

- que le centre hospital ier qui a not i fié à la SHAM le 1 2 j anvier 20 1 0 les mot ifs du rej et
de son offre ainsi que l 'attributai re du lot et les notes correspondantes a respecté les dispositions
de l ' article 83 du code des marchés publ ics ;

- que le principe d ' égalité de traitement des candidats n 'a pas été méconnu dès lors que
la SAS BEAH et la société Protectas sont deux personnes d istinctes ; que la société BEAH est
d ' ai l leurs adossée à la société d ' assurances CNA qui n 'a aucun lien avec la société Proteetas ;
que la SAS BEAH n' a pas participé à la rédaction des documents de la consultation ;

- qu ' i l n 'a commis aucune erreur manifeste d ' appréciation ; que la société requérante ne
critique aucunement la notation du critère n° 1 pour lequel el le a obtenu une note de 32/40
largement inférieure à celle obtenue par la SAS BEAH qui est de 40/40, cette d ifférence étant
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liée à l ' absence de respect du cahier des charges de la consultation , faute pour l ' offre de la
SHAM de prévoir une garantie pour l ' indemnisat ion conrplémentaire des souffrances physiques
ou morales et des préjudices esthétiques ou d 'agrément des fonctionnaires victimes d'un accident
de service ou d'une maladie professionnel le ; que le prix avantageait également la SAS BEAH
par rapport à la SHAM ;

- qu ' en mat ière de marchés publ ics , une entrepri se ayant part icipé à la préparat ion d'un
marché n'est pas, en principe, interdite de candidater à son attribution ;

- que le manque à gagner de la société requérante ne peut être équivalent à sa perte de
chiffre d ' affaires ; que les frai s engagés pour soumissionner ne sont pas justifiés ;

Vu le mémoire en défense , enregistré le 28 octobre 20 1 0 , présenté pour la SA CNA
Insuranee company l imited qui conclut au rej et de la requête et demande la condamnation de la
SHAM à lui verser la somme de 7 .000 euros au t itre de l ' article L . 76 1 - 1 du code de j ust ice
administrative ;

Elle fait valoi r :

- que le centre hospital ier n ' a commis aucune erreur manifeste d ' appréc iation ; que la
SHAM ne conteste que la notation du critère n° 3 « modalités et proeédures de gestion des
dossiers , et notamment des sin istres » ; que la comparai son que fait la requérante entre ses
capacités et cel les de la SAS BEAH est erronée dès lors que cette soc iété n 'est que courtier en
assurance et non l ' assureur lu i-même ; que la convent ion qu'el le a passée le 1 er j anvier 20 1 0 avec
la SAS BEAH encadre étroitement le rô le d ' intermédiai re de cette société en ne lui laissant
qu'un rôle résiduel extrêmement l imité dans la gestion des s inistres ; qu ' e lle assure en propre la
gestion de la plupart des sinistres et dispose en terme d 'expérience, de durée de vie et de
personnels de références au moins équivalente à celles de la SHAM ;

- qu ' à supposer que la procédure de passation du marché concerné soit irrégul ière , l e s
effets rétroact ifs de l ' annulat ion du marché qu' impl ique une tel l e irrégulari té porteraient une
atteinte excessive à l ' intérêt général et aux droits des contractants ; que le contrat d ' assurance
correspondant est , en effet, obligatoi re ; qu ' i l s impl iqueraient , en outre , que la société CNA
rembourse au centre hospitalier les primes versées tandis que celu i -ci devrait lui rembourser les
éventuel les indemnités versées au t itre des sinistres nés en cours d ' exécution du contrat ; que

cela entraînerait la privation d ' assurance pour le centre hospital ier pendant plusieurs mois ;

Vu le mémoire en réplique enregistré le 3 1 août 20 1 1 , présenté pour la SHAM qui
demande la condamnation du centre hospitalier de Rochefort à lui verser la somme de
62 .3 37 euros, à parfaire le cas échéant et augmentée des intérêts de dro it, assortie de la
capita l i sation des intérêts au titre de son manque à gagner ains i que la somme de 20 .000 euros à
parfaire le cas échéant et augmentée des intérêts de droit au titre des frais qu'el le a engagés pour
soumissionner à ce marché et qu i conclut , pour le surplus , aux mêmes fins que dans son mémoire
introductif d ' instance ;

El le sout ient, en outre

- que sa demande d ' indenmité est recevable ; que sa réclamation indemnita ire n'a pas
été introduite préalablement au dépôt de sa requête, du fait de l'impossibi l ité de définir, avant le
terme du marché , le montant du préj udice et afin de respecter le délai contentieux ; que cette
réclamation indemnitaire a toutefois été régularisée et introduite par demande en date du 1 8 j uin
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20 1 0 ; qu ' aucune réponse n'ayant été folïïaulée par le centre hospital ier de Rochefort, une
décision de rej et est donc née ;

- que la candidature de BEAH devait être écartée dès l'analyse des candidatures ; qu 'el le
ne pe ïnet pas de s ' assurer des capacités professionnel les , techniques et financières des
candidats ; qu 'en négl igeant d ' écarter le dossier de la SAS BEAH, la SAS Protectas et la
personne responsable du marché ont méconnu à la fois l 'article 7 du règlement de consul tation,
les d ispositions des articles 45 et 52 du code des marchés publics et l 'artic le 6- 1 -3 du règlement
de la consultation ;

- que l ' offre présentée par la SAS BEAH était inégul ière ; que , bien que cette offre
impliquait deux assureurs et un courtier également gest ionnaire du contrat, el le a été présentée
par la SAS BEAH en tant que candidat unique et en son nom propre ;

- que le rapport d'analyse des offres ne comporte aucune précision quant aux modalités
de mise en �uvre des critères et à la méthode de notation et comporte une part importante
d 'appréciat ion purement subj ective ;

- que l ' analyse de son offre est entachée d ' erreur manifeste d ' appréciation s 'agissant de
la question des réserves au cahier des charges et de l ' analyse de la variante qu ' e l le a proposée ;

- que, s ' agi s sant du critère « Modal ités et procédures de gestion des dossiers » , l 'acte
d'engagement produit par la société CNA laisse apparaître que la société BEAH s 'engage à ce
que les dossiers s inistres du centre hospi tal ier soient tous su ivi s par le même interlocuteur ; que
ce point est toutefois en totale contradiction avec la convent ion de sinistre CNA / BEAH qui
préci se que BEAH gère les dossiers matériels et les dossiers corporels dont l ' impact financier
n'excède pas 2500 euros tandis que CNA gère les dossiers corporels au-delà de 2500 euros, ce
qui démontre que les dossiers sont gérés par au moins deux interlocuteurs ; que l 'offre présentée
par BEAH repose ains i sur une présentation et des engagements fantai s i stes ; qu 'en outre , et
ainsi qu ' i l a été d it plus haut, la société CNA admet dans ses écritures que l 'analyse des offres a
été effectuée sur la base d'un document actant la réparti tion des intervent ions respectives entre
les deux partenai res, qui a été signé le 2 mars 20 1 0 alors que la date limite de remise des offi'es
était fixée au 1 6 novembre 2009 , soit plus de 3 mois avant , ce qui signifie que les aspects
contractue ls existant entre BEAH et CNA n'ont été actés que postérieurement à l'attribution du
marché ;

- qu'aucun des trois critères de la consultation n'est assort i de précisions permettant
d'apprécier leur condition de mise en �uvre ; que le caractère discrétionnai re que revêt de la
sorte la consultation vio le le principe de transparence des procédures , les critères de choix devant
être obl igatoirement illustrés par leurs conditions de mise en �uvre ;

- que des é léments d 'appréciation exista ient en réal ité, mais n'ont pas été portés à la
connaissance des candidats au moment de l 'élaboration de l'offre ce qui est in'égulier, le pouvoir
adjudicateur ne pouvant porter les éléments d 'appréciation à la connaissance des candidats au
stade du rapport d'analyse, c 'est-à-dire après la remise des offres ; que les éléments d'appréciation
des critères 1 et 2 ne sont en réal ité explicités que dans le rapport d'analyse, où , s'agissant du
critère 3 « modalités et procédures de gestion des dossiers » , le pouvoir adj udicateur mentionne
que : « Pour l 'apprécier, nous avons tenu compte : des procédures de gestion spécifiques que
l 'assureur se propose de mettre en �uvre, de l 'importance du cabinet et des moyens matériels et
en hommes dévolus à la gestion du doss ier, de la capacité d'intervention rapide et de la
disponibi l ité de l'assureur ( . . . ) Ces éléments techniques d'appréciation des offres des assureurs



N° 1 0008 3 5 6

sont notés de 1 à 1 0 , 1 0 étant la mei l leure note » ; que ces « éléments techniques d 'appréciation »
auraient dû être portés à la connaissance des candidats au stade de l 'élaboration des offres ;

- qu 'el le est désormais en mesure de chiffrer son manque à gagner ; que, compte tenu du
montant du résultat de l ' exercice 20 1 0 après impôt et participation des salariés
( 1 7 . 1 93 . 3 72 euros) et le montant des cotisations aequises sur ce même exercice
(290 .2 1 8 .03 4 euros) , son taux de marge nette pour l'année l itigieuse s 'élève à 5 ,9 % ( 1 7 . 1 93 .3 72
/ 290 .2 1 8 .03 4) ; qu ' appl iqué au montant des cotisations perdues (3 52 . 1 92 ,45 euros), le taux de
marge nette 20 1 0 permet de déterminer le montant du bénéfice perdu sur une année soit
20 . 779 euros (3 52 . 1 92 x 5 ,9%) ; que , sur la durée tota le du marché (3 ans) , le préjudice qu ' el le a
subi peut ainsi être fixé à la so nnle de 62 . 3 3 7 euros ;

Vu le mémoire em'egistré le 28 septembre 20 1 1 , présenté pour la SAS BEAH qui
conclut aux mêmes fins et par les mêmes moyens que dans son préeédent mémoire ;

El le soutient, en outre :

- qu 'el le pouvait parfaitement souscri re en son nom propre l ' acte d ' engagement dès lors
que celu i -ci mentionnait l ' assureur qu ' el le représentait (la société CNA) et qu ' elle fournissait le
mandat qui lu i avait donné ce dernier ; que l ' offre de la SAS BEAH et de la société CNA est, par
ail leurs, conforme aux principes posés par les directives européennes « assurance » n° 92/49 et
92/96 transposées en droit français par ta loi n° 94-5 du 4 j anvier 1 994 qui imposent une liberté
de prestation de services ;

- que la SHAM devait respecter le cahier des charges de la consultation sans pouvoir,
sur ce point , se prévaloir uti lement des dispositions de la circulaire min istériel le du 24 décembre
2007 ; qu'el le n ' est donc pas fondée à se plaindre de la note qu i lui a été attribuée au titre du
critère relatif à la nature des garanties ;

- qu 'en appl ication de l ' article 1 8 du code des marchés publics, le recours à un taux
révisable pour l ' offre de la SHAM n' était pas justifié dans la mesure où les assureurs d isposent
de moyens réglementaires ou contractuels pour compenser les aléas ; qu ' en revanche, i l
permettait à la SHAM de proposer un prix artificiel lement bas mais révisable par la suite lors de
l 'exécut ion du marché ;

- que le critère « modalités et procédures de gest ion des dossiers » a été apprécié non
pas en fonction de sous-critères mais d ' éléments d ' analyse du critère concerné ;

- qu 'une annulation priverait le centre hospital ier de toute couverture d'assurance
pendant plusieurs mois ce qui serait contraire à l ' intérêt général et porterait une atteinte
excessive aux droi ts des cocontractants ;

- que la SHAM n' est pas fondée à demander son indemnisation dans la mesure où el le
n ' avait aucune chance sérieuse d ' emporter le marché puisqu 'el le a méconnu le cahier des
charges de la consultation sur des points fondamentaux ; que le marché n ' étant exécuté que
depuis d ix-huit mois, la SHAM ne peut demander à être indemnisée au titre de la part non
exécutée du marché , son préjudice n ' étant, en la matière, pas certain ;

Vu le mémoire en défense , em'egistré le 3 0 septembre 20 1 1 , présenté pour la SA CNA
Insurance eompany l imited qui conc lut aux mêmes fins et par les mêmes moyens que dans son
préeédent mémoire ;
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El le soutient , en outre :

- que la SAS BEAH pouvait souscrire en son nom propre l 'acte d ' engagement dès lors
que ce lu i -ci la mentionnait comme assureur et que l ' acte d ' engagement précisait expl icitement
leurs rô les respectifs ; que la co -tra itance des sinistres par BEAH et CNA ne signifiait pas que
BEAH était porteur du risque ;

- que la convention de mandat du 2 mars 20 1 0 entre elle et BEAH n' a fait que préciser
la convent ion de mandat signée le 1 3 novembre 2009 (so it avant la date l imi te de remise des
offres) dans laquel le il est stipulé qu 'au cas « où la candidature de [BEAH] serait retenue, [la
compagnie d ' assurance CNA] confie au cabinet précité la gestion du contrat ainsi que l ' appel et
la perception des primes correspondantes » ; qu ' ainsi le pouvoir adjudicateur d isposai t bien du
mandat de gestion au moment de l ' analyse des offres et a pu apprécier en toute connaissance de
cause la cogestion des s ini stres par les deux sociétés ;

Vu le mémoire en répl ique, em'egistré le 30 septembre 20 1 1 , présenté pour le Centre
hospi tal ier de Rochefort, qui conclut aux mêmes fins et par les mêmes moyens que dans son
précédent mémoire ;

Vu le mémoire em'egistré le 3 0 septembre 20 1 1 , présenté par la SHAM qui conclut aux
mêmes fins et par les mêmes moyens que dans ses précédents mémoires ;

Vu la note en délibéré, em'egistrée le 1 2 octobre 20 1 1 , présentée pour le centre
hospital ier de Rochefort ;

Vu la réclamation préalable de la SHAM en date du 1 8 juin 20 1 0 et son accusé
réception du 26 juin 20 1 0 ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code des marchés publ ics ;

Vu le code des assurances ;

Vu l ' an'êté du Vice-Président du Conseil d 'Etat, en date du 27 j anvier 2009, fixant la
l iste des tribunaux admin istratifs et des cours administralives d ' appe l autorisés à appl iquer, à
t itre expérimental , les d ispositions de l 'article 2 du décret n° 2009- 1 4 du 7 j anvier 2009 ;

Vu le code de j ustice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du j our de l ' audience ;

Après avoir entendu au cours de l 'audience publ ique du 6 octobre 20 1 0 :

- le rapport de M. Campoy, premier conseil ler ;

- les conclusions de M. Bonnel le, rappol"teur publ ic ;
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- et les observat ions de :

- Me Rayssac, avocat au barreau de Pari s, représentant la société SHAM ;

- Me Le Lain, avocat au barreau de Poitiers , de la SCP Drouineau-Cosset-Bacle ,
représentant le centre hospi talier de Rochefo "t ;

- Me Corneloup , avocat au barreau de Dij on, de la DSC avocats, représentant la SAS
Bureau européen d ' assurance hospitalière ;

- Me Regniault, avocat au ban'eau de Paris, du cabinet S immons & Simmons,
représentant la société CNA Insurance compagny limited ;

Considérant que le centre hospitalier de Rochefort a confié le 1 6 ju in 2009 à la société
par actions simpl ifiée (SAS) Proteetas une mission d'audit et de conse i l en assurances
comprenant notamment une mission d 'aide à la préparation d ' un marché d ' assurance, l ' assi stance
à l ' analyse des candidatures et l ' établis sement d 'un rappoloE d ' analyse des offres ; que, le
1 er octobre 2009, cet étab li ssement a lancé une procédure d 'appel d'offi'es ouvert pour l 'attribution
de ce marché et notamment le lot n° 2 « Responsabil ité et risques annexes » ; que t ro is
entrepri ses ont soumissionné pour ce lot parmi lesquel les la soc iété hosp ital ière d 'assurances
mutuel les (SHAM) et la SAS Bureau européen d ' assurance hospital ière (BEAH) ; que , sur la
base de l 'analyse des offres réalisée par la SAS Proteetas, le directeur de l 'établi ssement a décidé
le 2 1 décembre 2009 , d 'attribuer le lot n° 2 à la SAS BEAH ; que la SHAM demande , en sa
qual ité de candidate évincée à cette consul tat ion, l ' annulat ion de ce marché ainsi que
l ' indemnisat ion des différents chefs de préjudice qu, el le soutient avoir subis du fait de son
éviction qu'el le estime irrégul ière, dudit marché ;

Sur les conclusions aux fins d ' annulation du marché :

Considérant , en premier l ieu, qu 'aux termes de l ' article 1 1 du code des marchés
publ ics : « ( . . . ) L'acte d'engagement est la pièce signée par un candidat à un accord-cadre ou à un
marché publ ic dans laquel le le candidat présente son offre ou sa proposi t ion dans le respect des
clauses du cahier des charges qui déterminent les conditions dans lesquel les le marché est
exécuté . ( . . . ) » ; qu 'aux termes de l 'moEicle 3 5 du même code : « ( . . . ) Une offre irrégulière est
une offre qui , tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur, est incomplète ou
ne respecte pas les exigences formulées dans l 'avis d'appel public à la concurrence ou dans les
documents de la consultation . Une offre est inacceptable si les conditions qui sont prévues pour
son exécution méconnaissent la législation en vigueur ( . . . ) » ; qu ' aux termes de l ' article 5 1 dudit
code : « I . - Les opérateurs économiques sont autorisés à se porter candidat sous forme de
groupement solidaire ou de groupement conjo int , sous réserve du respect des règles re lat ives à la
concurrence . ( . . . ) I I . - Dans les deux formes de groupements, l 'un des opérateurs économiques
membres du groupement , dés igné dans l ' acte d'engagement comme mandataire, représente
l 'ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adj ud icateur, et coordonne les prestations des
membres du groupement . ( . . . ) II I . - En cas de groupement conj oint , l 'acte d'engagement est un
document unique qui ind ique le montant et la répartition détail lée des prestations que chacun des
membres du groupement s'engage à exécuter. En cas de groupement sol idaire, l 'acte
d'engagement est un document unique qui indique le montant total du marché et l 'ensemble des
prestations que les membres du groupement s'engagent so l idairement à réal i ser . IV . - ( . . . ) L'acte
d 'engagement est signé soit par l 'ensemble des entrepri ses groupées , soit par le mandataire s'i l
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justifie des habi l itat ions nécessaires pour représenter ces entrepri ses . » ; qu ' aux termes de
l ' art icle 6 . 1 3 du règlement de la consultation : « Documents à produire / Chaque candidat aura à
produire un dossier complet comprenant, dans une même et unique enveloppe, les pièces
su ivantes, datées et signées / Le doss ier sera composé ( . . . ) d'un dossier "offre " ( 1 dossier par lot)
: / comportant les documents suivants : / - Acte d 'engagement signé par le candidat ou le
mandatai re du groupement correspondant à chacun des lots pour lequel le cand idat ou le
mandataire du groupement soumissionne . Le signatai re doit être habil ité à engager le candidat ou
le mandataire du groupement . ( . . . ) » ;

Considérant qu ' i l résulte de l ' instruction et qu ' i l n 'est, du reste, pas sérieusement
contesté par la SA CNA Insurance company l imited que cette société et la SAS BEAH ont
entendu s ' engager auprès du pouvoir adj ud icateur en qualité de cotraitants, ces deux sociétés
gérant en conmaun les dossiers de sinistres du centre hospital ier de Rochefort tandis que la SA
CNA lnsurance company l imited couvrait également, en tant qu ' assureur, d ' éventuels sinistres
dans la limite de 1 0 millions d ' euros par sinistre et par an ; qu ' un te l montage constituait un
groupement d 'entreprises ; que l ' acte par lequel ces deux sociétés s 'engageaient vis-à-vis de la
personne responsable du marché devai t, dès lors , mentionner l 'ex istence d ' un tel groupement,
désigner l 'un des membres de ce groupement comme mandatai re, indiquer le montant et la
répartition détai l lée des prestations que chacun des membres du groupement s'engageait à
exécuter et être signé par l 'ensemble des entreprises groupées ou par l ' opérateur désigné comme
mandataire ; qu ' i l résulte des pièces versées au dossier que, dans l ' acte d ' engagement relatif au
lot « Responsabil ité et risques annexes » qu'elle a souscrit, la SAS BEAH déclarait agir en tant
« candidat un ique » au marché et non comme mandatai re d ' un groupement d 'entreprises ; que ce
document, s ' il fai sai t état d 'une prestation « gestion des risques » qui devait être exécutée par le
« courtier gestionna#'e » et par la « compagnie d 'assurance » , ne précisait d 'aucune manière la
répartition détai l l ée de cette prestation entre chaque membres du groupement, pas plus que le
manda! de la compagnie au courtier qui mentionnait d ' ail leurs , de façon contradictoire, que
l 'assureur confiait au courtier « la gestion du eono'at » ; que si ce document mentionnait la SA
CNA Insurance eompany l imited en tant qu 'assureur chargé de couvrir d 'éventuels sinistres, i l
n 'était pas signé de cette société qui ne pouvait être regardée comme représentée par la SAS
BEAH dès lors que cette dernière se présentait , ainsi qu ' il a été d it plus haut, en tant que
« candidat unique » et non en tant que mandataire d 'un quelconque groupement ; qu ' enfin et à
supposer même que comme el le soutient, la SAS BEAH se bornait à présenter, en sa qual ité de
courtier, la candidature d ' un assureur, cette société si el le pouvait signer l ' acte d 'engagement en
vertu du mandat dont elle bénéficiait, ne pouvait légalement figurer en tant que titulaire du
marché, seul l ' a ssureur ayant cette qual ité, ce qui impliquait que l ' acte d ' engagement l itigieux
soit établi au nom de la SA CNA Insurance company l imited et non de la SAS BEAH ; qu 'ainsi ,
l a SHAM est, en toute hypothèse, fondée à souteni r que l ' offre de la SAS BEAH était inégul ière
et devait, pour ce motif, être rej etée par la personne responsable du marché ;

Considérant, en deuxième l ieu, qu ' aux termes de l ' article 44 du code des marchés
publ ics : « Le candidat produi t à l 'appui de sa candidature : ( . . . ) 3 ° Les documents et
renseignements demandés par le pouvoir adj udicateur dans les conditions fixées à l 'article 45 . » ;
qu 'aux termes de l ' art icle 52 du même code : « ( . . . ) Les candidats qui ( . . . ) produisent des
dossiers de cand idature ne comportant pas les pièces mentionnées aux articles 44 et 45 ne sont
pas admis à participer à la su ite de la procédure de passation du marché . ( . . . ) » ; qu 'aux termes
de l 'article 6 . 1 3 du règlement de la consultation : « Documents à produire / Chaque candidat aura
à produire un dossier complet comprenant, dans une même et unique enve loppe, les pièces
suivantes, datées et signées / Le dossier sera composé / d'un dossier administratif de
"candidature" commun à l'ensemble des lots / comportant les pièces et documents nécessaires à
la sélection des candidatures prévus aux articles 43 , 44 et 45 du Code des marchés publ ics ( . . . ) /
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En cas de groupement , i l devra être fourni un DC4 commun au groupement et par chacun des
membres du groupement, les pièces mentionnées ci -avant . / De même, l ' intermédiai re
d'assurance qui présente la candidature d'une société d 'assurances doit fournir les documents
exigés pour la candidature , pour la soc iété représentée et pour lu i -même . ( . . . ) » ;

Considérant qu ' i l n ' est pas contesté que seule la SAS BEAH a fourni les p ièces prévues
par les stipu lations précitées de l ' article 6 . 1 3 du règlement de la consu ltation en méconnaissance
des st ipulations préc itées du même règlement prévoyant qu ' en cas de groupement, i l devait être
fourni l ' ensemble des pièces l i stées par ce règlement par chacun des membres du groupement et
qu ' en cas de présentation de la candidature d'une société d'assurances par un simple
intermédiaire , ce dernier devait fournir les documents ex igés pour la candidature pour la société
représentée et pour lui-même ; que, par su ite , et que l que soit le rô le que la SAS BEAH prétend
avoir j oué dans cette affai re , la SHAM est fondée à soutenir que cette société qui n ' a pas produit
un dossier de cand idature comportant les pièces mentionnées aux articles 44 et 45 pour la SA
CNA Insurance company l imited , ne pouvait être admise à part iciper à la suite de la procédure de
passation du marché ;

Considérant , en troisième l ieu, qu ' i l est constant que dans le cadre de la mission
d ' assistance dont el le éta it chargée, la SAS Protectas a élaboré le dossier de consultat ion du lot
n° 2 et rédigé un rapport d ' analyse des tro is offi'es reçues dans le cadre de cette consu ltation,
aboutissant à une notat ion et un classement des offres comportant la proposition faite au pouvoir
adj udicateur d ' attribuer le marché l itigieux à la SAS BEAH ;

Considérant qu ' il existait, au moments des faits, des l iens étroits entre ces deux sociétés
et certains de leurs dirigeants et associés ; qu ' en particu l ier, la SAS Protectas avait été d irigée
jusqu 'en 2005 par M. Tourrain, actuel dirigeant de la SAS BEAH, qui avait ensu ite cédé son
poste de dirigeant de la SAS Protectas à M. Lépine, lequel était, lu i -même, à l ' origine, avec
M . Tourrain, de la créat ion de la SAS BEAH dans le but de mettre fin à la posit ion
« dominante » que , selon eux, la SHAM occupait dans l ' attribution des marchés d ' assurances des
établ issements hospitaliers , ainsi que cela ressort notamment de la lettre du gérant de la SAS
Protectas en date du 2 1 décembre 2009 ; qu ' en outre , M . Lépine étai t dirigeant de la SAS
Protectas au moment des faits tand is que son épouse détenait d irectement ou indirectement ,
l ' essentiel des parts d' une société hold ing dénommée Hél ide qui participait à hauteur de 1 9 % au
capi tal de la SAS BEAH et possédait, par ai l leurs , la total ité des parts de la société Protectas ;
qu ' enfin, si M. Tourrain a quitté les fonctions de dirigeant de la SAS Protectas en 2005 , i l est
resté officiel lement inscrit aux effectifs de cette société j usqu ' en 2009 ; que le site de la SAS
Protectas le mentionne d ' ai lleurs également , au mois de décembre 2009 et de février 20 1 0 ,
comme gérant pour le compte de cette soc iété les « études j urid iques et la format ion » ; que
M. Tourrain a , du reste, cont inué à se prévaloir de sa qual ité de dirigeant de la SAS Protectas lors
du « grand forum des marchés publ ics » organisé au cours du mois de décembre 2009 ; qu ' i l
figurait également en 2009/20 1 0 en tant que formateur en qua l i té du dirigeant de la SAS
Protectas, au catalogue d ' un organisme de formation en marchés publ ics ; qu ' à cette égard ,
l ' attestation établie par le d irecteur de cet organisme faisant état d 'un défaut de mise à j our de
son site internet, réd igée le 6 avril 20 1 0 , manifestement pour les besoins de la cause, ne présente
aucun caractère probant ;

Considérant qu ' il résu lte de l ' instruction que ces l iens n ' ont pas été sans influence sur le
choix de la société BEAH en tant qu ' attributaire du marché litigieux ; qu ' en particul ier, la
société Protectas , qu i , dans le rapport d ' ana lyse des offres , a soul igné les ri sques d ' irrégularité de
l ' offre de la SHAM, n'a pas jugé uti le de relever que l ' acte d ' engagement de la société BEAH
était irrégul ier et que, par ai l leurs, cette société n ' avait pas fourni tous les documents prévus par
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le règlement de consultation, ce qu 'el le ne pouvait manquer d ' ignorer ; qu ' i l résul te, en outre , du
rapport d ' analyse des offres que la SAS Protectas a attribué la même note maximum à la SHAM
et la SAS BEAH s ' agissant du cri tère relatif aux modal ités et aux proeédures de gestion de
dossiers sans ten ir compte de la d ifférence de tai lle et d 'expérience de ces deux sociétés, alors
même qu' à la date à laquel le le marché l itigieux a été passé , l ' imprécision des mentions de l ' acte
d 'engagement de la SAS BEAH, d ' ai l leurs contredit par le contenu du mandat de la SA CNA
Insurance company limited , ne permettait pas rée l lement de déterminer le rôle respectif de ces
deux sociétés, la répartition des responsabi l ités entre lesdites sociétés n ' ayant, d ' ai lleurs, été
effectuée que le 2 mars 20 1 0 alors que la date l infite de remise des offres était pourtant fixée au
1 6 novembre 2009 ; qu 'enfin, i l résulte du rapport d ' analyse susmentionné que l 'offre de la
SHAM qui avait été classée en première position sur le critère du prix, a été écartée au profit de
l 'offi'e moins avantageuse de la SAS BEAH sur le critère relatif à la « nature de la garantie » au
motif, d ' une part, que la SHAM émettait des réserves aux clauses du cahier des charges en ce qui
concerne la l imitation du montant de la responsabi lité civi le « maître de l ' ouvrage » , l ' exclusion
de l ' indemnisation complémentai re des souffrances physiques ou morales et des préj udices
esthétiques ou d 'agrément des fonctionnaires victimes d 'un accident de service ou d'une malad ie
professionnel le et l ' exclusion des conséquences « d ' actes médicaux ou de so ins effectués aux
Etats-Unis et au Canada » et, d 'autre part, que la SHAM calculait « la prime sur I ' EPRD alors
que le cahier des charges prévoyait comme assiette de prime le budget de fonctionnement » ;
que , toutefois , ce rapport ne fournissait aucune estimation en terme de s inistral ité des garanties
auxquelles la SHAM avai t apporté des réserves , ce qui ne permettai t pas réel lement à la personne
responsable du marché de s 'assurer de leur portée ; que ledit rapport omettait également de
mentionner que la référence de la SHAM à l ' état des prévis ions de recettes et de dépenses
(EPRD) au lieu du budget de fonctionnement comme base de la prime d 'assurance était j ustifiée
par le fait que I 'EPRD avait réglementairement remplacé pour les hôpitaux le budget de
fonctionnement et qu 'en tout hypothèse, cette prise en compte de I ' EPRD au l ieu du budget de
fonctionnement entraînait une baisse de la prime d ' assurance au bénéfice du centre hospital ier ;
qu ' ains i , la SHAM est fondée à soutenir que la procédure de passation du marché litigieux a
méconnu le principe d ' égalité de traitement entre les candidats à l 'attribution d 'un marché
publ ic ;

Considérant, en quatrième lieu, que si les défendeurs soutiennent que la SHAM
bénéficie, de par sa pos ition dominante sur le marché de l 'assurance des établ i ssements
hospitaliers, d ' informations privi légiées lui permettant d ' élaborer ses offi'es de manière
avantagée dans ce type de consultation , une telle circonstance , à la supposer établ ie, ne les
autori saient pas à enfreindre le principe d ' égalité de traitement susmentionné ;

Considérant, en dern ier lieu, que, saisi de conc lus ions contestant la val id ité d 'un contrat
ou de certaines de ses clauses par un concun'ent évincé, il appartient au j uge , lorsqu ' i l constate
l'existence de vices entachant la validité du contrat, d'en apprécier les eonséquences ; qu ' à ce
titre, i l lui revient, après avoir pri s en considération la nature de l ' i l légalité éventuel lement
commise, soit de prononcer la résiliation du contrat ou de modifier cel aines de ses clauses, soit
de décider de la poursu ite de son exécution , éventuellement sous réserve de mesures de

régularisation par la col lectivité contractante, so it d'accorder des indetnnisations en réparation
des droits lésés, soit enfin, après avoir vérifié si l 'annulation du contrat ne poloEerait pas une
atteinte excessive à l ' intérêt général ou aux droits des cocontractants, d 'annuler, totalement ou
partiel lement, le cas échéant avec tin effet d ifféré, le contrat ;

Considérant que , compte tenu de la nature des man�uvres ayant about i à l ' attribution du
marché l i tigieux et, en particul ier, de l ' attribut ion du marché à un intermédiaire d 'assurances
étroitement lié avec une entreprise de conseil en assurances dont l ' action s 'est révélée
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déterminante dans la procédure d ' attribut ion , du caractère intentionnel de ces man�uvres qu i
vi saient à capter une partie de la cl ientèle de la SHAM et de la nature volontairement opaque du
montage jurid ique retenu par leurs instigateurs , le marché litigieux doit êt re annulé ;

Considérant, toutefois, que compte tenu de l ' intérêt général s ' attachant à ce que le
centre hospital ier continue de bénéficier d 'une couverture d ' assurance dans l ' attente de la
passation d ' un nouveau marché, i l y a lieu de différer l 'effet de cette annulation qui
n ' interviendra qu ' à l ' expirat ion d'un délai de six mois à compter de la not ification du présent
j ugement ;

Sur les conclusions indemni tai res :

En ce qui concerne la recevabi lité

Considérant que contrairement à ce que soutiennent les défendeurs , la SHAM a formé
une réclamat ion préalable tendant à obteni r le paiement de dommages et intérêts le 1 8 juin 20 1 0 ;
que cette demande dont cet établissement a accusé réception le 26 j u in 20 1 0, éta it de nature à l ier
le contentieux indemnitaire ; que , par suite, la fin de non-recevoir soulevée à ce titre par le centre
hospital ier doit être écartée ;

En ce qui concerne le préjudice :

Considérant qu'une entrepri se candidate irrégulièrement écartée de l 'attribution d'un
marché publ ic qui avait une chance sérieuse de remporter le marché a droit en principe au
remboursement des frais qu'elle a engagés pour présenter son offre et à l ' indemnisation de son
manque à gagner ;

Considérant qu ' aux termes de l 'art icle 2 . 3 du règlement de consultation « Les candidats
devront : proposer obligatoi rement une offi'e correspondant à l ' offi'e de base ( . . . ) L ' attention des
candidats est atti ré sur le fait qu ' une réponse incomplète pourra constituer un motif
d ' él imination » ; qu ' i l résu lte de ces stipulat ions et notamment de l ' emplo i du verbe « pouvoir »
que la personne responsable du marché n' a pas entendu automatiquement exclure une offre ne
respectant pas complètement le cahier des charges ; que, comme i l a été dit plus haut , ni le
rapport d ' analyse des offres établi par la SAS Protectas, ni d 'ai lleurs les défendeurs en cours
d ' instance , ne fournissent d ' estimation en terme de sinistral ité des garanties auxquel les la SHAM
a apporté des réselwes ; qu 'en l ' état actuel de l ' instruction et compte tenu de la poloEée de ces
réserves qui concernent la l imitation à 2 . 500 .000 euros de la responsabi l ité civi le « maître de
l ' ouvrage » et deux autres ri sques dont la réal i sation présente, contrairement à ce qu ' a estimé la
SAS Protectas dans son rapport , un caractère largement hypothétique, il ne résulte pas de
l ' instruct ion que, compte tenu notamment de son prix , la non conformité de l ' offre de la SHAM
avec l ' offre de base devait nécessairement entraîner le rej et de sa candidature ; que tel n ' a
d ' ai l l eurs pas été l ' avis de la SAS Protectas, ni de la personne responsable du marché lors de la
procédure de passation du marché litigieux ; qu ' ainsi , et compte tenu du nombre de candidats
ains i que du faible écart séparant les deux offres , la SHAM avait ainsi une chance sérieuse de
remporter le marché l i tigieux ; qu ' elle est , par suite, fondée à demander la réparation du
préj udice résultant de son éviction i rrégulière de ce marché ;

Considérant qu ' afin de j ustifier de l ' étendue de ce chef de préj udice, la société
requérante soutient que, compte tenu du montant du résultat de l 'exercice 20 1 0 après impôt et
participation des salariés qui s 'é lève à 1 7 . 1 93 .3 72 euros et le montant des cotisations acquises
sur ce même exercice qui se monte à 290 .2 1 8 .034 euros, son taux de marge nette pour l 'année
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l itigieuse s ' élève à 5 ,9 % et qu 'appliqué au montant des coti sations annuel les perdues d 'un
montant de 3 52 . 1 92 ,45 euros, ce taux de marge nette permettrait de déterminer le montant du
bénéfice perdu sur une année soit 20 . 779 euros ce qui représenterait, sur la durée tota le du
marché de tro is ans, un préj udice de 62 .3 3 7 euros ;

Considérant, toutefo is, qu ' i l résulte des pièces versées au dossier que le résultat de la
SHAM au titre de son exercice clos en 20 1 0 , tel qu ' i l ressort de son « compte rendu des
opérat ions de l ' exerc ice 20 1 0 » ne s ' élève pas à 1 7 . 1 93 . 3 72 euros, hors opérations financières ,
mais à 1 3 . 1 5 9 . 826 euros en y intégrant son résul tat financier ; que la SHAM n ' indique pas le
mode de calcu! du résultat « reconsti tué » dont el le demande la pri se en compte ; que, dans ces
conditions , i l convient, pour estimer son préj udice selon la méthode qu ' elle suggère de retenir et
qui présente un degré d ' approximation suffisant, de substituer au chiffi'e de 1 7 . 1 93 . 3 72 euros
susmentionné le « résultat technique de l ' assurance non vie » de la requérante d ' un montant de
29 273 1 5 4 euros tel qu ' il ressort de son « compte rendu des opérations de l 'exercice 20 1 0 » ,
d iminué de la participation des salariés d ' un montant de 2 . 00 1 .03 5 euros et de l ' impôt sur les
bénéfices d ' un montant de 23 . 3 65 . 073 euros, soit la somme de 3 . 907 . 046 euros qui correspond
ainsi au résultat de ses opérations d 'assurance au titre de l 'exercice 20 1 0 ; que, compte tenu de
ce résultat et du montant des cotisations acquises sur ce même exercice qui s ' élève à
290 .2 1 8 .034 euros , le « taux de marge nette » dont fai t état la requérante pour l'année litigieuse
s ' élève non pas à 5 ,9 % mais à 1 ,3 5 % ; que, compte du montant des cotisations annuel les d ' un
montant de 3 52 . 1 92 euros dont la requérante estime avoir été privée , le manque à gagner de cette
dernière peut être estimé à 4 . 75 5 euros par an ; que le marché l itigieux devant s 'exécuter sur une
durée totale de vingt- sept mois compte tenu de l ' annulation différée prononcée ci-dessus, la
SHAM ne sera, dans ces conditions , privée du bénéfice de ce marché que durant cette période ;
qu ' i l sera ainsi fait une j uste appréciation de ce chef de préj udice en lu i accordant, à ce titre, une
indemnité de 1 0 . 500 euros ;

Considérant qu 'en se bornant, par ai lleurs, à faire état d 'une somme de 20 . 000 euros au

titre des frais qu ' el le a engagés pour soumissionner à ce marché, la société requérante ne just ifie
ni de la nature, ni de l 'étendue du dommage dont el le entend ainsi obtenir réparation ; qu' i l sera
ainsi fait une j uste appréciation de ce chef de préjudice en lu i accordant une indemnité de
1 . 500 euros ;

Considérant que le centre hospita l ier de Rochefort do i t ainsi être condamné à verser à la
SOCIETE HOSPITALIERE D 'ASSURANCES MUTUELLES, une indemnité de 1 2 . 000 euros ;

Sur les intérêts et leur capitalisation :

Considérant que la SHAM a dro i t aux intérêts au taux légal sur la somme de 1 2 .000
euros susmentionnée à compter à compter du 1 2 avri l 20 1 0, date d 'enregistrement de sa requête ;
que la capital i sation des intérêts a été demandée le 3 1 août 20 1 1 ; qu'à cette date les intérêts
étaient dus pour au moins une année entière ; qu 'i l y a lieu dès lors de fa ire droit à cette demande
tant à cette date qu 'à chaque échéance annuel le à compter de cette date ;

Sur les conclusions tendant à l 'appl ication de l ' article L . 76 1 - 1 du code de i ustice
administrative :

Considérant qu ' i l y a l ieu, dans les circonstances de l 'espèce , de mettre à la charge du
centre hospi ta l ier de Rochefort le versement de la somme de 800 euros au ti tre des frais exposés
par la SOCIETE HOSPITALIERE D 'ASSURANCES MUTUELLES dans la présente instance
et non compris dans les dépens ; que les d ispositions de l ' article L . 76 1 - 1 du code de j ustice
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administrative font obstacle à ce que la SOCIETE HOSPITALIERE D 'ASSURANCES
MUTUELLES , qui n ' est pas la part ie perdante dans la présente instance, verse à cet
établ i ssement, à la SAS BEAH ou à la SA CNA Insurance company l imited une somme
quelconque à ce titre ;

D E C I D E :

Article 1 er : Le marché d ' assurance passé par le centre hospitalier de Rochefort le
2 1 décembre 2009 avec la SAS BEAH relatif au lot n°2 « Responsabil ité et ri sques

annexes » , est annulé . Cette annulation prendra effet à l ' i ssue d 'un délai de six mois à compter
de la notification du présent j ugement .

Article 2 : Le centre hospitalier de Rochefort versera à la SOCIETE
HOSPITALIERE D 'ASSURANCES MUTUELLES , à titre d ' indemnité, une somme de

1 2 . 000 (douze mi l le) euros qui portera intérêts à compter du 1 2 avril 20 1 0 . Les intérêts échus à la
date du 3 1 août 20 1 1 pu is à chaque échéance annuel le à compter de cette date seront capi tali sés à
chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts .

Article 3 : Le centre hospitalier de Rochefort versera à la SOCIETE
HOSPITALIERE D 'ASSURANCES MUTUELLES la sormne de 800 (huit cents) euros en

application de l ' article L . 76 1 - 1 du code de j ustice administrative .

Article 4 : Le surplus des conclusions des part ies est rej eté .

Article 5 : Le présent j ugement sera notifié à la SOCIETE HOSPITALIERE
D 'ASSURANCES MUTUELLES, au centre hospital ier de Rochefort , à la société par actions
s impl ifiée Bureau européen d 'assurance hospital ière et à la société anonyme CNA Insurance
company l imited .

Dél ibéré après l 'audience du 6 octobre 20 1 1 , à laquel le siégea ient :

M. Bousquet, président ,
M. Le Méhauté et M . Campoy, premiers consei l ler.

Lu en audience publ ique le 20 octobre 20 1 l .

Le rapporteur, Le président,

S igné Signé

L . CAMPOY R. BOUSQUET

Le greffier,

S igné

D. GERVIER



N° 1 00083 5 1 5

La Républ ique mande et ordonne au préfet de la Charente-Maritime en ce qui le concerne ou à
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les vo ies de dro i t commun, contre les
parties privées, de pourvoir à l 'exécution de la présente décision .

Pour expédition conforme,
Le greffier en chef,

Le greffier,

D . GERVIER




